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PROVINCE DE QUÉBEC

MRC D'ANTOINE-LABELLE

MUNICIPALITÉ DE

LAC. DU-CERF

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Lac-du-Cerf
8juin202619h00

Séance tenue au Centre communautaire située au 15, rue Émard
selon les dispositions du Code municipal du Québec

Sont présents et forment quorum sous la présidence
du maire Nicolas Pentassuglia :

Monsieur Daniel Guindon Conseiller Poste 1
Monsieur Pierre Métras Conseiller Poste 2
Monsieur Christian Gamache Conseiller Poste 3

Monsieur Jacques de Foy Conseiller Poste 4
Monsieur Pierre Raîche Conseiller Poste 5
Madame Roxanne Jeanson-Bélisle Conseillère Poste 6

. Est également présente madame Marie-Pier St-Amour, directrice générale et
greffière - trésorière qui agit comme secrétaire d'assemblée.

A moins d'indication contraire, le maire se prévaut de son droit de ne pas voter : la
mention « résolue à l'unanimité » signifie alors qu'il s'agit des votes à l'unanimité des
voix exprimées par les conseillers.

Résolution: 106-06-2026

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

Il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'ouvrir la séance du 8 juin 2026 à
19h00.

ADOPTÉE

2. MOT DU MAIRE

Résolution :107-06-2026

3. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

1. Ouverture de la séance

2. Mot du maire

3, Lecture et adoption de l'ordre du jour

4. Administration

4. 1 Remise de bourse à la finissante du 5e secondaire

4.2 Inscription des élues au congrès de la FQM - 24 au 26 septembre 2026
4. 3 Adoption règlement # 427-2026 abrogeant les règlements 412-2024 et 389-
2023 relatifs à la gestion contractuelle

5. Ressources humaines

5. 1 Fin de contrat de remployé #77
5.2 Départ à la retraire de remployé # 2
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5.3 Embauche des étudiants pour la saison estivale 2026 et mandat pour
rémission des constats d'infractions concernant les parcs municipaux et la station
de lavage.

6. Trésorerie
6. 1 Adoption de la liste des comptes à payer, de la liste des salaires et du rapport
des dépenses autorisées
6.2 Envoie des comptes de taxes en souffrance depuis 2024 à PFD avocats

7. Urbanisme

7. 1 Entérinement de l'octroi de contrat des vidanges et abrogation de la
résolution #74-04-2026
7.2 Octroi du contrat à la MRC pour modification réglementaire sur les projets
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble
(PPCMOI) et pour les zones susceptibles de mouvement sol

8. Avis de motion

8. 1 Avis de motion pour le projet de règlement # 428-2026 concernant
l'occupation et l'entretien des bâtiments

9. Lacs et environnement
9. 1 Dons de doré de la pisciculture Labelle truite

10. Loisirs, parcs et espaces verts
10. 1 Octroi de contrat pour ['installation d'un système d'alarme au pavillon
10.2 Adoption du plan de mesure d'urgence pour le parc la biche

11. Période de questions

12. Adoption du procès-verbal de la présente séance tenante

13. Levée de la séance

Il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'accepter l'ordre du jour tel quel.

ADOPTÉE

4 ADMINISTRATION

Résolution: 108-06-2026

4. 1 REMISE DE BOURSE À LA FINISSANTE DU 5E SECONDAIRE

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lac-du-Cerf désire souligner la persévérance
et la réussite scolaire des jeunes de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE Janyka Martin a complété avec succès ses études de 5e
secondaire au cours de l'année scolaire 2025-2026;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Christian Gamache
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, que le conseil municipal accorde une
bourse de 50$ à Amylia Martin afin de souligner l'obtention de son diplôme d'études
secondaires;

ADOPTÉE
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Résolution: 109-06-2026

4. 2 INSCRIPTION DES ÉLUS AU CONGRÈS DE LA FQM - 24 AU 26 SEPTEMBRE
2026

CONSIDÉRANT QUE la Fédération québécoise des municipalités tiendra son congrès
annuel du 24 au 26 septembre 2026;

CONSIDÉRANT QUE ce congrès constitue une occasion privilégiée pour les élus
municipaux de parfaire leurs connaissances, d'échanger sur les enjeux municipaux et
de participer à diverses activités de formation et d'information;

CONSIDERANT QUE la participation des élus à cet événement est bénéfique pour la
saine gestion et le développement de la Municipalité de Lac-du-Cerf;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal autorise l'inscription et la participation du maire, Nicolas
Pentassuglia, au congrès de la FQM qui se tiendra du 24 au 26 septembre 2026;

QUE la Municipalité assume les frais d'inscription, d'hébergement, de stationnement,
de transport et de repas reliés à la participation des élus autorisés;

QUE les dépenses encoumes soient remboursées conformément à la politique en
vigueur de la Municipalité et sur présentation des pièces justificatives requises;

ADOPTÉE

Résolution: 110-06-2026

4.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT # 427-2026 ABROGEANT LES RÈGLEMENTS
#412-2024 ET 389-2023 RELATIFS À LA GESTION CONTRACTUELLE

ATTENDU QUE l'article 7 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux, RLRQ
e. C-65.01 (ci-après la « LCOM ») oblige les municipalités à adopter un règlement sur
la gestion contractuelle;

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite, comme le lui permet l'article 9 de la LCOM de
prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense d'au moins
25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé
qu'après une demande de soumissions par procédure ouverte en vertu de l'article 29
de la LCOM;

ATTENDU qu'en conséquence, les articles 30 et 80 de la LCOM ne s'appliquent plus à
ces contrats à compter de rentrée en vigueur du présent règlement;

ATTENDU QUE le présent règlement répond à un objectif de transparence et de saine
gestion des fonds publics;

ATTENDU qu'un avis de motion a été donné et qu'un projet de règlement a été déposé
à la séance du 1 1 mai 2026 par la conseillère Roxanne Jeanson- Bélisle

ATTENDU QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir
des mesures relatives à la gestion contractuelle pour tout contrat qui sera conclu par la
Municipalité, incluant certaines règles de passation des contrats pour les contrats qui
comportent une dépense d'au moins 25 000 $, mais inférieures au seuil de la dépense
d'un contrat qui ne peut être adjugé qu'après une demande de soumissions par
procédure ouverte en vertu de l'article 29 de la LCOM , ce seuil étant, depuis le 1er
janvier 2026, de 139 000 $, lequel seuil est ajusté selon l'inflation;
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PAR CONSEQUENT, il est proposé par le conseiller Pierre Métras,
et résolu à l'unanimité par les conseillers présents d'adopter le règlement suivant :

SECTION l - APPLICATION ET PORTÉE DU RÈGLEMENT PlfPES DE CONTRATS
VISÉS
1. Objet du règlement

Le présent règlement vise l'ensemble des contrats accordés par la municipalité, et ce,
quel que soit leur mode d'attribution et leur coût.

2. Portée du règlement à l'égard de la municipalité

Le règlement lie la municipalité, son conseil, les membres de son conseil, ses employés,
lesquels doivent le respecter dans l'exercice de leurs fonctions.

Il est réputé faire partie du contrat de travail liant les employés à la municipalité.

3. Portée à l'égard des soumissionnaires, mandataires, adjudicataires et
consultants

Tous les soumissionnaires, retenus ou non par la municipalité, ainsi que les
mandataires, adjudicataires et consultants retenus par la municipalité, doivent se
conformer au présent règlement,

Il est réputé faire partie de tout document d'appel d'offres et de tout contrat octroyé par
la municipalité.

SECTION II-DÉFINITIONS
4. Définitions

A moins que le contexte l'indique autrement, les mots et expressions utilisés dans le
présent règlement ont le sens suivant :

« Adjudicataire » :

Tout soumissionnaire ayant obtenu un contrat à la suite d'un processus d'appel d'offres.

« Appel d'offres » :

Appel d'offres par procédure ouverte ou sur invitation exigé par les articles 29 ou 30 de
la LCOM. Sont exclues de l'expression « appel d'offres », les demandes de prix qui sont
formulées lorsqu'aucun appel d'offres n'est requis par la loi ou par le présent règlement.
« Contrat » :

Dans un contexte d'appel d'offres, tous les documents utilisés dans ce processus et
comprenant, sans restreindre la généralité de ce qui précède, tout avis au
soumissionnaire, devis, conditions générales et particulières, formulaire de soumission,
addenda, résolution du conseil octroyant le contrat, ainsi que le présent règlement.

Dans un contexte de contrat de gré à gré, toute entente écrite décrivant les conditions
liant un fournisseur à la municipalité relativement à ('achat, à la location d'un bien ou à
la prestation d'un service duquel découle une obligation de nature monétaire, ainsi que
tout document complémentaire au contrat, y compris le présent règlement ; le contrat
peut prendre la forme d'un bon de commande.

« Contrat de gré à gré » :

Contrat conclu autrement que par un processus d'appel d'offres.

« Dépassement de coûts » :

Tout coût supplémentaire au coût initial du contrat soumis par un soumissionnaire ou
un fournisseur.

« Développement durable »:

S'entend d'un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la
capacité des générations futures à répondre aux leurs, Le développement durable
s'appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des
dimensions environnementales, sociales et économiques des activités de
développement.
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« Employé » : Toute personne liée par contrat de travail avec la municipalité, y compris
un dirigeant, directeur général, ou tout autre titulaire rémunéré d'une charge municipale,
à l'exception d'un membre du conseil.

« Soumissionnaire » :

Toute personne qui soumet une offre au cours d'un processus d'appel d'offres.

SECTION III - CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES DANS L'OCTROI DES CONTRATS

5. Achats regroupés

La municipalité peut collaborer avec d'autres municipalités pour instaurer un système
d'achats regroupés aux fins d'acquisition de biens et services.

Lorsqu'un tel système est en place et que le contexte s'y prête, la municipalité priorise
cette pratique dans l'octroi de ses contrats.

SECTION IV- RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE GRÉ À GRÉ

6. Traitement équitable

En matière de contrats de gré à gré, les employés municipaux doivent assurer un
traitement équitable à tous les fournisseurs.

7. Règles applicables aux contrats de 25 000 $ ou plus, mais inférieures au seuil
prévu par la loi

La municipalité peut octroyer de gré à gré un contrat entraînant une dépense d'au
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil établi par un règlement adopté en vertu de
l'article29delaLCOM.

8. Mesures visant à favoriser la rotation des cocontractants - principes

La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les fournisseurs potentiels, à
l'égard des contrats qui peuvent être passés de gré à gré en vertu de l'article 7. La
Municipalité, dans la prise de décision à cet égard, considère notamment les principes
suivants :

a) le degré d'expertise nécessaire;

b) la qualité des travaux, services ou maténaux déjà dispensés ou livrés à la
Municipalité;

e) les délais inhérents à l'exécution des travaux, à la fourniture du matériel ou des
matériaux ou à la dispense de services;

d) la qualité des biens, services ou travaux recherchés;

e) les modalités de livraison;

f) les services d'entretien;

g) l'expérience et la capacité financière requises;

h) la compétitivité du prix, en tenant compte de l'ensemble des conditions du marché;

i) le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la Municipalité;

j) tout autre critère directement relié au marché.

9. Mesures visant à favoriser la rotation des cocontractants - mesures

Aux fins d'assurer la mise en ouvre de la rotation prévue à l'article 8, la Municipalité
applique, dans la mesure du possible et à moins de circonstanos particulières, les
mesures suivantes :

a) les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d'octroyer le contrat. Si le territoire
de la Municipalité compte plus d'un fournisseur, cette identification peut se limiter à ce
dernier territoire ou, le cas échéant, le territoire de la MRC ou de toute autre région
géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de la nature du contrat à intervenir;
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b) une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes énumérés à
l'article 8, la rotation entre eux doivent être favorisés, à moins de motifs liés à la saine
administration;

e) la Municipalité peut procéder à un appel d'intérêt afin de connaître les fournisseurs
susceptibles de répondre à ses besoins;

d) à moins de circonstances particulières, la personne responsable de la gestion du
contrat complète, dans la mesure du possible, le formulaire d'analyse que l'on retrouve
à l'Annexe III;

e) pour les catégories de contrats qu'elle détermine, aux fins d'identifier les
fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer une liste de
fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, le cas
échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe b) du
présent article.

10. Mesures visant à favoriser les biens et services québécois et canadiens

10. 1 Aux fins de la passation de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au
seuil de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé qu'après une demande par
procédure ouverte de soumission publique, la municipalité favorise les biens et services
québécois ou autrement canadiens et les fournisseurs, les assureurs et les
entrepreneurs qui ont un établissement au Québec ou ailleurs au Canada.

À cette fin, lors de l'octroi d'un tel contrat, la municipalité :

Dans la mesure du possible, identifie les biens et services québécois ou autrement
canadiens et les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un
établissement au Québec ou ailleurs au Canada;

Prépare une liste de ces fournisseurs et entreprises identifiés ;

Permet à tout fournisseur et à toute entrepn'se ayant un établissement au Québec
de demander l'ajout de son nom à la liste des fournisseurs et entreprises identifiés.

10.2. Dans le cadre de l'octroi d'un contrat visé à la présente section, la municipalité
privilégie l'octroi d'un contrat à des fournisseurs québécois ou canadiens, ainsi qu'aux
entreprises qui ont un établissement au Québec ou autrement au Canada, et ce, même
si cela implique un surcoût, dans la mesure où celui-ci demeure raisonnable eu égard
au prix du marché.

10.3. Les termes « Fournisseurs, assureurs et entrepreneurs qui ont un établissement
au Québec ou ailleurs au Canada » sont définis comme un lieu où un fournisseur, un
assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon permanente et qui est
clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau,

10.4. Les termes « Biens et services québécois » signifient des biens et services dont la
majorité de leur conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont faits en
majeure partie à partir d'un établissement situé au Québec ou autrement au Canada.

11. Mesures visant à favoriser le développement durable

Dans le cadre de l'octroi d'un contrat, la municipalité favorise l'acquisition responsable
de biens et de services en tenant compte des principes prévus à l'article 6 de la Lo/'sur
te développement durable, RLRQ e. D-8. 1. 1.

12. Contrat avec un membre du conseil, un fonctionnaire ou un employé

12.1. Conformément à l'article 305.0. 1 de la Loi sur les élections et les référendums dans
tes municipalités, RLRQ e. E-2. 2, et conditionnellement au respect des conditions
prévues à cet article, la Municipalité se réserve la possibilité de conclure un contrat qui
a pour objet l'acquisition et la location de biens dans un commerce dans lequel un
membre du conseil détient un intérêt ou un contrat qui a pour objet la fourniture de
certains services manuels par un membre du conseil ou par une entreprise dans laquelle
il détient l'intérêt.
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12. 2. Conformément à l'article 269. 1 du Code municipal du Québec et
conditionnellement au respect des conditions prévues audit article, la Municipalité se
réserve la possibilité de conclure un contrat qui a pour objet l'acquisition ou la location
de biens dans un commerce dans lequel un fonctionnaire ou employé de la Municipalité
détient un intérêt.

12. 3. Pour l'application des articles 12. 1 et 12. 2, les types de commerces dans lesquels
peuvent être acquis ou loués des biens sont les suivants

a) Les commerces d'alimentation et de restauration,

b) Les stations-service,

e) Les pharmacies ;

d) Les quincailleries ;

e) Les commerces offrant en vente des pièos mécaniques,

f) Les commerces offrant en location de la machinerie et des outils.

SECTION V - RÈGLES APPLICABLES AUX APPELS D'OFFRES

13. Mise à la disposition des documents d'appel d'offres

La municipalité, pour tous les contrats comportant une dépense supérieure ou égale au
seuil établi par un règlement adopté en vertu du premier paragraphe de l'article 29 de
la LCOM, procède à la vente de ses documents d'appel d'offres sur le Système
électronique d'appel d'offres approuvé par le gouvernement (SEAO) en vertu de la Loi
sur tes contrats des organismes publics, RLRQ e. C-65, 1.

14. Nomination et composition des comités de sélection

Le conseil délègue au directeur général le pouvoir de former un comité de sélection
prévu aux articles 55 et 69 de la LCOM dans tous les cas où un tel comité est requis par
la loi.

Tout comité de sélection doit être composé d'au moins trois membres, autres que les
membres du conseil.

Un membre du conseil, un fonctionnaire ou employé ne peut divulguer un
renseignement permettant d'identifier une personne comme étant un membre d'un
comité de sélection,

15. Tâches des comités de sélection

Les tâches suivantes incombent aux comités de sélection :

a) remettre au directeur général une déclaration sous serment, sous la forme prévue
à l'annexe II du présent règlement, devant être renouvelée annuellement et signée par
chaque membre du comité et par laquelle ils affirment solennellement qu'ils :

i) préserveront le secret des délibérations du comité;

ii) éviteront de se placer dans une situation de conflit d'intérêts ou d'apparence de
conflit d'intérêts, à défaut de quoi ils démissionneront de leur mandat de membre du
comité et dénonceront l'intérêt;

iii) jugeront toutes les soumissions sans partialité et procéderont à l'analyse
individuelle des soumissions conformes reçues, et ce, avant l'évaluation en comité;

b) évaluer chaque soumission indépendamment les unes des autres, sans en
connaître le prix et sans les comparer entre elles;

e) attribuer à chaque soumission un nombre de points pour chaque critère de
pondération;

d) signer l'évaluation en comité après délibération et atteinte d'un consensus.

Tout comité de sélection devra également faire son évaluation en respectant toutes les
dispositions de la LCOM applicables et le principe d'égalité entre les soumissionnaires.
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16. Rémunération des membres externes

Les membres du comité de sélection ne sont pas rémunérés.

Toutefois, lorsque ce membre n'est pas un employé de la municipalité, il reçoit une
rémunération de 30 $ par mandat.

Lorsque ce membre n'est pas un employé de la municipalité, il a droit au remboursement
de ses dépenses tel que le prévoit le Règlement relatif au remboursement des dépenses
des membres des comités.

17. Secrétaire du comité de sélection

Pour chaque comité de sélection, le directeur général nomme un secrétaire dont le rôle
consiste à encadrer et assister le comité dans l'analyse des soumissions.

Le secrétaire assiste aux délibérations du comité, mais ne détient pas de droit de vote.

18. Responsable de l'appel d'offres

Pour chaque appel d'offres, la municipalité désigne un responsable de l'information dont
le mandat est de répondre par écrit aux questions des soumissionnaires relatives à
l'appel d'offres.

Un soumissionnaire ne peut en aucun temps solliciter une autre personne que ce
responsable.

Le responsable s'assure que tous les soumissionnaires aient la même information et
agit de manière neutre, uniforme, impartiale et sans faire preuve de favoritisme.

19. Visite de chantier

Aucune visite de chantier n'a lieu, à moins qu'il ne s'agisse de la réfection d'un ouvrage
existant et que cette visite ne soit nécessaire afin que les soumissionnaires éventuels
puissent prendre connaissance d'informations impossibles à transmettre dans les
documents d'appel d'offres.

Cette visite ne peut avoir lieu qu'individuellement et sur rendez-vous, en présence du
responsable de l'appel d'offres, lequel consignera par écrit toutes les questions posées
et transmettra les réponses à l'ensemble des soumissionnaires sous forme d'addenda.

SECTION VI - MESURES APPLICABLES AUX SOUMISSIONNAIRES
20. Déclaration du soumissionnaire

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission les déclarations suivantes

a) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants n'a communiqué
ou tenté de communiquer, dans le but d'exercer une influence ou d'obtenir des
informations relativement à un appel d'offres, avec un ou des membres du comité de
sélection;

b) une déclaration attestant que sa soumission a été préparée et déposée sans qu'il
n'y ait eu collusion, communication, entente ou arrangement avec tout autres
soumissionnaire ou personne pour convenir des prix à soumettre ou pour influencer les
pnx soumis;

e) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants ou employés ne
s'est livré à une communication d'influence aux fins de l'obtention du contrat, ou, si telle
communication d'influence a eu lieu, joindre à sa soumission une déclaration à l'effet
que toute inscription exigée en vertu de la loi au Registre des lobbyistes a été effectuée;

d) si d'autres communications d'influence ont été effectuées auprès de titulaires de
charges publiques de la municipalité dans les six (6) mois précédant le processus
d'octroi du contrat, une déclaration divulguant l'objet de telles communications;

e) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants ou employés ne
s'est livré à des gestes d'intimidation, de trafic d'inftuence ou de corruption;

f) Une déclaration indiquant s'il entretient, personnellement ou par le biais de ses
administrateurs, dirigeants, actionnaires ou associés, avec un membre du conseil
municipal ou un employé, des liens familiaux, financiers ou autres, de nature à créer
une apparence de conflits d'intérêts.
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21. Forme des déclarations

Ces déclarations doivent être effectuées sur le formulaire en annexe l du présent
règlement.

SECTION VII - GESTION DES MODIFICATIONS CONTRACTUELLES

22. Règles applicables à la modification d'un contrat

Les règles suivantes s'appliquent pour la modification de tout contrat conclu de gré à
gré et qui a pour effet de le porter à une valeur supérieure à 25 000 $, ainsi qu'à toute
modification d'un contrat de plus de 25 000 $ :

a) la modification doit faire l'objet d'une demande écrite la justifiant de la part du
responsable du service concerné et transmise au directeur général;

b) la modification doit faire l'objet d'une recommandation du directeur général; cette
recommandation ne peut être octroyée que de façon exceptionnelle, si la modification :

i) ne change rien à la nature du contrat et a un caractère accessoire;

il) était de nature imprévisible au moment de l'octroi du contrat;

iii) n'est pas imputable à la faute du soumissionnaire;

e) la modification doit avoir été approuvée par une résolution du conseil municipal
indiquant en quoi elle a un caractère accessoire et imprévisible ainsi que le fait qu'elle
n'est pas imputable à la faute du soumissionnaire;

d) s'il est impossible d'obtenir l'autorisation du conseil municipal en temps utile en
raison de la nature des conditions d'un chantier, le directeur général peut, sur réception
d'une demande transmise en vertu de l'alinéa a), autoriser le responsable du service
concerné à autonser la modification auprès du contractant.

23. MODIFICATION À UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ

Toute demande de modification d'un contrat peut être octroyée par la personne qui a
initialement passé le contrat, dans la mesure où sa délégation de dépense le permet,
ou par le conseil, mais uniquement si elle satisfait aux conditions suivantes

a) ne change rien à la nature du contrat et a un caractère accessoire;

b) si la demande entraîne une dépense supplémentaire, elle était de nature
imprévisible au moment de l'octroi du contrat;

e) n'est pas imputable à la faute du soumissionnaire;

d) si la demande doit être autorisée par le conseil, elle doit faire l'objet d'une
recommandation écrite du responsable du service concerné, approuvée par le directeur
général.

Le présent article n'a pas pour effet d'empêcher la municipalité de prévoir, par contrat,
une procédure plus sévère d'octroi de modifications contractuelles.

SECTION VIII - GESTION DES SANCTIONS

24. Sanctions pour un membre du conseil

Tout membre du conseil qui, sciemment, contrevient à une obligation du présent
règlement s'expose à être déclaré inhabile pendant deux ans à exercer la fonction de
membre du conseil d'une municipalité.

Il s'expose également à être tenu personnellement responsable du préjudice causé par
ses actions.

25. Sanctions pour un employé

Tout employé qui contrevient à ce règlement est passible de sanctions disciplinaires
modulées en fonction de la gravité de ses actes, mais pouvant aller jusqu'à la
suspension sans salaire et au congédiement.

Il s'expose également à être retenu personnellement responsable du préjudice causé
par ses actions.
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26. Sanctions pour un soumissionnaire

Tout soumissionnaire qui omet de remplir la déclaration en annexe l du présent pourra
voir sa soumission rej'etée, à moins qu'il ne soit autrement stipulé dans les documents
d'appel d'offres.

il en est de même pour tout soumissionnaire qui contrevient, directement ou
indirectement, aux obligations du présent règlement si la contravention est d'une gravité
suffisante pour justifier cette sanction.

La municipalité peut exclure pendant cinq ans de tout contrat de gré à gré et de toute
invitation à soumissionner un soumissionnaire dont la soumission est rejetée pour le
motif du second alinéa.

27. Sanctions pour un mandataire ou consultant

Le contrat liant à la municipalité tout consultant ou mandataire qui contrevient au présent
règlement pourra être résilié.

En outre, la municipalité peut, si la gravité de la violation le justifie, exclure pendant cinq
ans le mandataire ou le consultant de tout contrat de gré à gré et de toute invitation à
soumissionner.

28. Sanctions pour un membre du comité de sélection

Tout membre d'un comité de sélection qui contrevient au présent règlement sera exclu
de la liste des candidats au comité de sélection.

S'il est un employé de la municipalité, il s'expose aux sanctions de l'article 27

29. Sanctions pénales

Quiconque effectue une fausse déclaration à l'article 20 ou contrevient à l'un des articles
22 et 23 est passible d'une amende maximale de 1 000 $ pour une première infraction
et de 2 000 $ en cas de récidive.

Si le contrevenant est une personne morale, le montant de l'amende maximale est, en
cas de première infraction, de 2 000 $ et de 4 000 $ en cas de récidive.

SECTION IX- DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

30. Absence d'effet rétroactif

Le présent règlement n'a pas d'effet rétroactif.

Toutefois, ses dispositions s'appliquent aux processus d'octroi de contrats en cours au
moment de son entrée en vigueur.

31. Remplacement

Le présent règlement remplace les règlements no 412-2024 et 389-2023 relatifs à la
gestion contractuelle

32. Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
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ANNEXE l

DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE

Je soussigné(e) en présentant la soumission ou offre ci-jointe (ci-après la
soumission) à

(Nom du destinataire de la soumission)

A la suite de l'appel d'offres numéro

Lancé par :

(Nom de la municipalité)

déclare ce qui suit et certifie que ces déclarations sont vraies et complètes à tous les
égards.

Je déclare au nom de

(Nom du soumissionnaire; ci-après désigné comme « le soumissionnaire »)

Que:

1. J'ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration;

2. Je sais que la soumission ci-jointe peut être disqualifiée si les déclarations
contenues à la présente déclaration ne sont pas vraies ou complètes à tous les égards;

3. Je sais que le contrat, s'il m'est octroyé, peut être résilié si les déclarations
contenues à la présente déclaration ne sont pas vraies ou complètes à tous les égards;

4. Toutes les personnes dont les noms apparaissent sur la soumission ci-jointe ont
été autorisées par le soumissionnaire à fixer les modalités qui y sont prévues et à signer
la soumission en son nom;

5. Ni le soumissionnaire ni aucun de ses représentants ou employés n'a communiqué
ou tenté de communiquer dans le but d'exercer une influence ou dans le but d'obtenir
des informations relativement à un appel d'offres, avec un ou des membres du comité
de sélection;

6. Sa soumission a été préparée et déposée sans qu'il n'y ait eu collusion,
communication, entente ou arrangement avec tout autres soumissionnaire ou personne
pour convenir des prix à soumettre ou pour influencer les prix soumis;

7. Que ni le soumissionnaire ni aucun de ses représentants ou employés ne s'est
livré à une communication d'influence aux fins de l'obtention du contrat D Cocher

ou

7. Que le soumissionnaire a effectué toutes les inscriptions exigées en vertu de la loi
au Registre des lobbyistes; D Cocher

8. Que les communications d'influence suivantes ont été effectuées par le
soumissionnaire, ses représentants ou employés auprès des titulaires de charge
publique de la municipalité dans les six (6) mois précédant le processus d'octroi du
contrat :

a Non

D Oui

Si vous avez coché oui, inscrire les détails relatifs aux communications
d'influence :
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9. Que ni le soumissionnaire ni aucun de ses représentants ou employés ne s'est
livré à des gestes d'intimidation, de trafic d'influence ou de cormption;

10. Que le soumissionnaire n'entretient ni personnellement ni par le biais de ses
administrateurs, dirigeants, actionnaires ou associés, avec un membre du conseil
municipal ou un employé de la municipalité, des liens familiaux, financiers ou autres, de
nature à créer une apparence de conflit d'intérêts; D Cocher

ou

10. Que le soumissionnaire entretient les liens suivants avec un membre du conseil
municipal ou un employé de la municipalité

Nom Lien

Date

Nom

Signature

ANNEXE II

DÉCLARATION D'UN MEMBRE D'UN COMITÉ DE SÉLECTION

Je soussigné(e), membre du comité de sélection relativement à l'appel d'offres numéro
, déclare solennellement m'engager à :

iv) préserver le secret des délibérations du comité;

v) éviter de me placerdans une situation de conflit d'intérêts ou d'apparence de conflit
d'intérêts, à défaut de quoi je démissionnerai de mon mandat de membre du comité et
dénoncerai mon intérêt;

vi) évaluer toutes les soumissions sans partialité et procéder à l'analyse individuelle
des soumissions conformes reçues, et ce, avant l'évaluation en comité.

ET J'AI SIGNÉ:

Nom Signature Date
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Objet du contrat

BESOIN DE LA MUNICIPALITÉ

Objectifs particuliers (économies souhaitées, qualité, environnement, etc.)

Valeur estimée de la dépense (incluant les
options de renouvellement)

Durée du contrat

MARCHÉ VISÉ

Région visée Nombre d'entreprises connues

Est-ce que la participation de toutes les
entreprises connues est souhaitable?

Sinon justifiez

Oui D Non D

Estimation du coût de préparation d'une soumission

Autres informations pertinentes

MODE DE PASSATION CHOISI

Gré à Gré D Appel d'offres sur invitation

Demande de prix D Procédure ouverte

Dans le cas d'un contrat passé de gré à gré, les Qui D
mesures du Règlement de gestion contractuelle
pour favoriser la rotation ont-elles été
considérées?

Si oui, quelles sont les mesures concernées?

Sinon, pour quelle raison la rotation n'est-elle pas envisageable?

Non

D

D

D

ADOPTÉE

5 RESSOURCES HUMAINES

Résolution:111-06-2026

5. 1 FIN DE CONTRAT DE L'EMPLOYÉ # 77

CONSIDÉRANT QUE des discussions ont eu lieu entre la Municipalité et remployé #
77 concernant la fin de son emploi;

CONSIDERANT QUE les deux parties ont convenu, d'un commun accord, de mettre fin
au contrat de travail;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal entérine l'entente intervenue entre la Municipalité de Lac-du-
Cerf et remployé # 77 concernant la fin de son contrat de travail;

QUE cette fin d'emploi prenne effet le 1er juin 2026;
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QUE la Municipalité verse à remployé # 77 toutes les sommes qui lui sont dues
conformément aux dispositions prévues à son contrat de travail ainsi qu'aux lois
applicables;

QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à signer, pour et au nom
de la Municipalité, tout document nécessaire à la mise en ouvre de cette entente, le
cas échéant;

ADOPTÉE

Résolution:112-06-2026

5. 2 DÉPART À LA RETRAITE DE L'EMPLOYÉ #2

CONSIDÉRANT QUE remployé # 2 a informé la Municipalité de sa décision de prendre
sa retraite;

CONSIDÉRANT QUE sa dernière journée de travail est fixée au 9 juin 2026;

CONSIDÉRANT QUE remployé # 2 a consacré 24 années de service à la Municipalité
de Lac-du-Cerf;

CONSIDÉRANT QUE les modalités entourant son départ à la retraite ont fait l'objet
d'une entente entre les parties;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite souligner sa contribution et le
remercier pour les services rendus à la communauté au cours de os nombreuses
années;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal prenne acte du départ à la retraite de remployé # 2 à compter
du 9 juin 2026;

QUE la Municipalité verse à remployé # 2 toutes les sommes qui lui sont dues
conformément aux dispositions de la convention collective en vigueur ainsi qu'à
l'entente intervenue entre les parties;

QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à effectuer toutes les
démarches administratives requises afin de donner effet à la présente résolution;

QUE le conseil municipal remercie chaleureusement remployé # 2 pour ses 24 années
de service au sein de la Municipalité de Lac-du-Cerf et lui souhaite une retraite
heureuse, en santé et remplie de beaux projets.

ADOPTÉE

Résolution: 113-06-2026

5. 3 EMBAUCHE DES ÉTUDIANTS POUR LA SAISON ESTIVALE 2026 ET MANDAT
POUR L'ÉMISSION DES CONSTATS D'INFRACTIONS CONCERNANT LES PARCS
MUNICIPAUX ET LA STATION DE LAVAGE.

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lac-du-Cerf a des besoins saisonniers en
main-d'ouvre pour l'entretien de ses infrastructures et la prestation de services durant
la période estivale;
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CONSIDERANT QUE des étudiants ont été sélectionnés afin d'occuper différents
postes pour la saison estivale 2026;

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite assurer le respect de la réglementation
municipale applicable aux parcs municipaux et à la station de lavage des embarcations;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'autoriser certains employés à émettre des constats
d'infraction dans l'exercice de leurs fonctions;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Christian Gamache
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal procède à ['embauche des étudiants suivants pour la saison
estivale 2026 débutera le 19 juin 2026 et se terminera le 29 août 2026 :

. Jérôme Thibodeau, à titre de préposé aux parcs et espaces verts;

. Juliette Legault, à titre de sauveteuse;

. Marc Rivera, à titre de journalier à la voirie;

QUE les conditions de travail applicables soient celles prévues aux politiques et aux
ententes en vigueur de la Municipalité;

QUE Jérôme Thibodeau, Juliette Legault et Marc Rivera soient désignés à titre de
fonctionnaires responsables de l'application des règlements municipaux # 382-
2022 établissement les tarifs a acquitter pour les droits d'accès aux parcs municipaux
et abrogeant les règlements antérieurs , le # 380-2022 concernant le camping le petit
égaré et abrogeant les règlements antérieurs, et le # 393-2023 abrogeant les
règlements numéro 318-2015,290 -212,259-2008,233-2006 et 223-2004 décrétant les
règles d'utilisations, les mesures à suivre par les pêcheurs, plaisanciers et villégiateurs
utilisant des rampes de mises à l'eau privée ou publique, lors de la mise à l'eau de leurs
embarcations sur les plans d'eau situés sur le territoire de la Municipalité de Lac-du-
Cerf et interdisant le stationnement au quai public et sur le chemin du Quai, et soient
autorisés à émettre des constats d'infraction dans le cadre de leurs fonctions
respectives;

ADOPTÉE

6 TRÉSORIE

Résolution :114-06-2026

6. 1 ADOPTION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER DE LA LISTE DES
SALAIRES ET DU RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES

CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal ont examiné les listes des
comptes payés en vertu des dépenses incompressibles, de ta délégation d'autoriser des
dépenses de ta direction générale et des autorisations de paiement de comptes;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, d'approuver les dépenses du mois de
mai 2026 totalisant la somme de 164 422, 40$$ détaillés ci-dessous.

Fournisseur 133495,08$
Déboursés 202600308 à 2026000374
Salaire 30 927, 32 $

ADOPTÉE
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Résolution:115-06-2026

6.2 ENVOIE DES COMPTES DE TAXES EN SOUFFRANCE DEPUIS 2024 À PFD
AVOCATS

CONSIDERANT QUE certains comptes de taxes foncières demeurent impayés depuis
l'année 2024 malgré les avis et démarches de recouvrement effectués par la
Municipalité;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal juge opportun de confier le recouvrement de
ces créances à une firme juridique spécialisée;

CONSIDÉRANT QUE les dossiers suivants présentent des soldes impayés :

. Matricule 8032 18 1014:6124,10$;

. Matricule 8032 71 8721 : 1 809,55 $;

. Matricule 8130 60 8969 : 1 699, 28 $;

CONSIDÉRANT QUE le montant total des taxes en souffrance visées par la présente
résolution s'élève à 9 632,93 $ en date du 8 juin 2026;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le onseil municipal autorise le transfert des dossiers de taxes en souffrance
depuis 2024 mentionnés ci-dessus à PFD Avocats aux fins de recouvrement;

QUE Mme Marie-Pier Nadeau, secrétaire-trésorière, soit autorisée à transmettre les
dossiers, documents et informations nécessaires à la firme afin d'entreprendre les
procédures appropriées;

QUE les frais encourus relativement à ces démarches soient imputés conformément
aux lois et règlements applicables et, lorsque permis, réclamés aux propriétaires
concernés.

ADOPTÉE

7 URBANISME

Résolution: 116-06-2026

7. 1 ENTÉRINEMENT DE L'OCTROI DE CONTRAT DES VIDANGES SEPTIQUES
ET ABROGATION DE LA RÉSOLUTION # 74-04-2026

CONSIDERANT QUE le conseil municipal a adopté la résolution numéro 74-04-2026
relativement à l'octroi du contrat de vidange des fosses septiques sur le territoire de la
Municipalité;

CONSIDERANT QUE des changements sont survenus quant à l'entrepreneur devant
exécuter les travaux visés par ce contrat;

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite confier l'exécution des travaux de
vidange des fosses septiques à l'entreprise Services sanitaires Mario Géré;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'abroger la résolution numéro 74-04-2026 afin de
refléter cette modification;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Christian Gamache
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal abroge la résolution numéro 74-04-2026;
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QUE le conseil municipal entérine l'octroi du contrat de vidange des fosses septiques
à l'entreprise Services sanitaires Mario Géré pour la période prévue au contrat;

QUE la directrice générale et greffière-tréson'ère soit autorisée à signer, pour et au
nom de la Municipalité, tout document nécessaire à la réalisation de ce mandat;

ADOPTÉE

Résolution: 117-06-2026

7. 2 OCTROI DU CONTRAT À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE POUR DES
MODIFICATIONS RÉGLEMENTAIRES CONCERNANT LES PROJETS
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION
D'UN IMMEUBLE PPCMOI ET POUR LES ZONES SUSCEPTIBLE DE
MOUVEMENT DE SOL

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lac-du-Cerf doit modifier sa réglementation
d'urbanisme afin d'y intégrer des dispositions relatives aux projets particuliers de
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI);

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit également apporter des modifications
réglementaires afin de tenir compte des dispositions applicables aux zones
susceptibles de mouvement de sol;

CONSIDERANT QUE la Municipalité à une entente relative à la réalisation de travaux
en matière d'aménagement, d'urbanisme et de géomatique 2023-2026 conclue avec la
MRC d'Antoine-Labelle;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite bénéficier de l'expertise professionnelle
de la MRC d'Antoine-Labelle afin de raccompagner dans la rédaction et le traitement
des modifications réglementaires requises;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal mandate la MRC d'Antoine-Labelle afin d'accompagner la
Municipalité dans la rédaction des modifications réglementaires concernant les projets
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI)
ainsi que les dispositions relatives aux zones susceptibles de mouvement de sol;

QUE les coûts associés à ce mandat soient assumés conformément à l'Entente

relative à la réalisation de travaux en matière d'aménagement, d'urbanisme et de
géomatique 2023-2026 et à la tarification en vigueur;

QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à signer tout document
nécessaire et à effectuer toutes les démarches administratives requises pour donner
effet à la présente résolution.

ADOPTÉE

8 AVIS DE MOTION

Résolution: 118-06-2026

8. 1 AVIS DE MOTION POUR LE PROJET DE RÈGLEMENT #428-2026
CONCERNANT L'OCCUPATION ET L'ENTRETIEN DES BÂTIMENTS

ATTENDU QU'en vertu des articles 145.41 et suivants de la Lo; sw¥ aménagement et
l'urbanisme (RLRQ,c. A-19.1), une municipalité doit adopter un règlement sur
l'occupation et l'entretien des bâtiments ,
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ATTENDU QU'un règlement sur l'occupation et l'entretien des bâtiments peut s'avérer
utile à la réglementation d'urbanisme, notamment pour empêcher le dépérissement
des bâtiments, assurer leur protection contre les intempéries et préserver l'intégrité de
leur structure ;

ATTENDU QUE le règlement sur l'occupation et l'entretien des bâtiments doit
s'appliquer aux immeubles patrimoniaux au sens du paragraphe 1° de l'article 148. 0.1
de la Loi sur f aménagement et l'urbanisme ;

ATTENDU QUE le Conseil municipal juge à propos d'encadrer les normes
d'occupation et d'entretien des bâtiments sur son territoire ;

ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller
Pierre Métras à la séance ordinaire tenue le 8 juin 2026;

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par le conseiller
et résolu unanimement par les conseillers présents que le règlement suivant soit
adopté :

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

ARTICLE 1

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2

Le présent règlement porte le titre de « Règlement régissant l'occupation et l'entretien
des bâtiments » et le numéro 428-2026.

ARTICLE 3

DÉFINITIONS :

« Bâtiment » : Construction, vacante ou non, à caractère permanent, érigée sur un
fonds et tout ce qui en fait partie intégrante ainsi que ses accessoires, incluant ses
composantes extérieures et ses ouvertures ainsi que les logements.

« Bâtiment en bon état » : Bâtiment qui n'est pas vétusté ou délabré, dont la qualité
structurale est adéquate pour en assurer la sécurité et la solidité nécessaire pour
servir à l'usage auquel il est destiné. Dans le cas d'un bâtiment voué à l'usage
résidentiel, se dit d'un bâtiment salubre et habitable.

« Bâtiment patrimonial » : Bâtiment cité conformément à la Lo/ sorte patrimoine
culturel (e. P-9.002), situé dans un site patrimonial cité conformément à cette loi ou
inscrit dans un inventaire visé au premier alinéa de l'article 120 de cette loi.

« Bâtiment vacant » : Bâtiment qui n'est pas présentement occupé, ou pour lequel le
propriétaire, l'occupant ou le locataire n'a pas l'intention de revenir ainsi que tout
bâtiment nouvellement construit, entre la fin des travaux et le moment où il est occupé.

« Conseil » : Le conseil municipal de la Municipalité.

« Fonctionnaire désigné » : Inspecteur du Service de l'urbanisme de la Municipalité de
Lac-du-Cerf ainsi que toute personne désignée ainsi en vertu d'une résolution du
Conseil,

« Logement » : Logement au sens de la Loi sur le Tribunal administratif du logement
(e. T-15. 01).

« Municipalité » : La Municipalité de Lac-du-Cerf

« Propriétaire » : Toute personne, société ou association qui détient un droit de
propriété sur un immeuble, y compris tout copropriétaire, propriétaire superficiaire,
tréfoncier, emphytéote, usufruitier, nu-propriétaire ou usager.
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ARTICLE 4

Le règlement s'applique à tout bâtiment ou parti de bâtiment ainsi que leurs
accessoires, notamment un hangar, un balcon, un garage, un abri d'auto et une
remise. Il s'applique également aux chambres en location, auberges, motel, hôtel et
commerces situés sur le territoire de la municipalité.

ARTICLE 5

Le fonctionnaire désigné est responsable de ('application du présent règlement. Il peut
exercer les pouvoirs qui y sont prévus et délivrer des constats d'infraction relatifs à
toute infraction au présent règlement.

NORMES D'OCCUPATION ET D'ENTRETIEN DES BÂTIMENTS

ARTICLE 6

Un bâtiment doit être occupé et entretenu de façon conforme aux dispositions du
présent règlement. À cette fin, le propriétaire, le locataire et l'occupant d'un bâtiment
doivent le maintenir, en tout temps, en bon état. Ils doivent faire les réparations
nécessaires ainsi que les travaux d'entretien requis.

ARTICLE 7

Sont notamment prohibés :

- Le maintien d'un état de malpropreté, de vétusté, d'encombrement ou de
l'apparence d'abandon d'un bâtiment,

- Le dépôt d'ordures, de déchets ou d'autres matières nuisibles dans un bâtiment et
sur un terrain où se situe un bâtiment, ce qui inclut leur dépôt à ['extérieur des
récipients prévus à cette fin ;

- Les escaliers qui ne sont pas munis d'une rampe adéquate, ou qui sont munis d'une
rampe ou composés de matériaux endommagés ou pourris ;

- Un bâtiment dont les murs extérieurs ne sont pas munis d'un revêtement extérieur ;
- L'accumulation de neige et de glace sur un balcon, un escalier extérieur, une galerie

ou une toiture de nature à représenter un danger pour la sécurité des personnes ;
- L'accumulation d'humidité dans un bâtiment susceptible de représenter un danger

pour la sécurité des personnes ou à l'intégrité structurale du bâtiment.

ARTICLE 8

Nul ne peut tolérer qu'une composante d'un bâtiment soit affectée de moisissure, de
pourriture ou de corrosion.

ARTICLE 9

Nul ne peut tolérer que la peinture d'un mur ou du revêtement extérieur d'un bâtiment,
lorsqu'applicable, soit dans un état qui en affecte l'apparence de propreté, notamment
lorsque la peinture est écaillée.

ARTICLE 10

La porte d'entrée d'un bâtiment doit être munie d'un mécanisme de verrouillage de
manière à le protéger contre les intrusions.

ARTICLE 11

La toiture, les portes et les fenêtres d'un bâtiment doivent être maintenues dans un
état qui en assure l'étanchéité, l'aspect de propreté et qui empêche les infiltrations
d'eau, de vermine, d'insectes ou d'autres animaux nuisibles.

NORMES APPLICABLES AUX LOGEMENTS
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ARTICLE 12

Tout logement doit être pourvu des systèmes adéquats et conformes en matière
d'alimentation en eau potable, en évacuation des eaux usées ( Règlement sur le
traitement et l'évacuation des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r22)), en
chauffage et éclairage.

ARTICLE 13

Toute pièce d'un logement doit pouvoir être maintenue, à tout moment, à une
température minimale de 21 °C. À cette fin, la température est mesurée au centre de la
pièce.

ARTICLE 14

Toute chambre à coucher doit être munie d'une fenêtre donnant directement sur
l'extérieur. La fenêtre doit être adéquatement scellée de manière à interdire l'infiltration
d'eau, notamment, mais doit pouvoir être ouverte de manière à ventiler adéquatement
la pièce.

ARTICLE 15

Un bâtiment ne doit pas porter atteinte à la santé ou la sécurité des occupant ou du
public en raison de l'état dans lequel il se trouve.

Sont notamment prohibés:

- La malpropreté, la détérioration ou l'encombrement d'un bâtiment;
- La présence d'animaux morts, d'excrément ou d'urine;
- La présence, l'entreposage ou l'utilisation de produit ou de matière qui dégage une

odeur nauséabonde ou une vapeur toxique;
- L'accumulation de matériaux, d'ordure ménagère, de déchets, de matières

recyclables ou de matières décomposées ou putréfiées, ailleurs que dans des
récipients prévus à cette fin;

- L'entreposage de matière de façon telle que l'accès d'un bâtiment soit difficile ou
encombré lors d'évacuation;

- La présence d'eau stagnante ou d'humidité dans les bâtiments ou dégradations de
la structure des matériaux ou des finis;

- L'infestation par des animaux, des insectes, de la moisissure visible ou des
champignons ainsi que les conditions qui favonsent la prolifération de ceux-ci.

NORMES APPLICABLES AUX BÂTIMENTS PATRIMONIAUX

ARTICLE 16

Dans le cas d'un bâtiment patrimonial, les travaux d'entretien ou de réparation doivent
être effectués de façon à ne pas dénaturer ou altérer le caractère patrimonial du
bâtiment.

NORMES APPLICABLES AUX BÂTIMENTS VACANTS

ARTICLE 17

Un bâtiment vacant doit être barricadé de façon à en empêcher l'accès. La fermeture
du bâtiment doit se faire à l'aide de panneaux de contreplaqués fixés solidement au
bâtiment. Cet article ne s'applique pas aux bâtiments vacants dont le propriétaire,
occupant ou locataire s'absente de façon saisonnière ou occasionnelle, pourvu que
l'état de vacance ne perdure pas plus de six mois consécutifs et que l'état de vacance
ne pose pas de risque de sécurité pour le public.

INSPECTIONS, AVIS DE TRAVAUX ET DISPOSITIONS PÉNALES

ARTICLE 18

Selon le Code municipal du Québec : Le fonctionnaire désigné est autorisé à visiter et
à examiner, entre 7 et 19 heures, tout bâtiment ou terrain pour s'assurer du respect du
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présent règlement. Tout propriétaire, occupant ou locataire de ce bâtiment devra te
recevoir, lui donner accès au bâtiment ainsi qu'à tout bâtiment acossoire et répondre
à toute question relative à l'application du règlement. Le fonctionnaire désigné peut,
lors de l'inspection, effectuer des relevés techniques à l'aide d'un appareil de mesure
afin de vérifier au respect de l'application du règlement. Il peut également être
accompagné de toute personne dont il requiert l'expertise ou l'assistance. Est passible
d'une amende maximale de 1 000 $ quiconque empêche le fonctionnaire désigné
d'avoir accès à un bâtiment.

ARTICLE 19

Le fonctionnaire désigné peut transmettre, lorsqu'il constate une infraction aux
dispositions du règlement, un avis écrit au propriétaire du bâtiment visé pour exiger
que les travaux de réfection, de réparation ou d'entretien soient effectués. L'avis écrit
informe le propriétaire du délai pour effectuer les travaux.

ARTICLE 20

Si le propriétaire d'un bâtiment refuse de se conformer ou de donner suite à un avis de
non-conformité émis par le fonctionnaire désigné, le Conseil peut requérir à
l'inscription au registre foncier d'un avis de détérioration de l'immeuble. La municipalité
peut également demander à la Cour supérieure d'être autorisée à effectuer les travaux
et à en réclamer le coût au propriétaire.

ARTICLE 21

Quiconque contrevient ou permet de contrevenir aux dispositions du présent, commet
une infraction et est passible, en plus des frais, amende d'au moins 500 $ et d'au plus
100 000 $ dans le cas d'une personne physique, et d'au moins 2 000 $ et d'au plus
200 000 $ dans le cas d'une personne morale.

En cas de récidive, l'amende est portée au double.

Lorsque l'infraction reprochée vise un bâtiment patrimonial, est passible, en plus des
frais, d'une amende d'au moins 2 000 $ et d'au plus 250 000 $ dans le cas d'une
personne physique, et d'au moins 4 000 $ et d'au plus 250 000 $ dans le cas d'une
personne morale.

Les facteurs aggravants énumérés à l'article 145.41.7 de la Loi swV aménagement et
l'urbanisme seront tenus en ompte par le fonctionnaire désigné lors de la délivrance
du constat d'infraction.

Si une infraction dure plus d'un jour, l'infraction commise à chacune des journées
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions
peuvent être imposées pour chaque jour que dure l'infraction, conformément au
présent article.

La municipalité se réserve le droit d'exercer tout autre type de recours prévu par la Loi.

ENTRÉE EN VIGUEUR

ARTICLE 22

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉE

9 LACS ET ENVIRONNEMENT

Résolution: 119-06-2026

9. 1 DONS DE DORÉ DE LA PISCICULTURE LABELLE TRUITE
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CONSIDERANT QUE la Municipalité de Lac-du-Cerf soutient financièrement
l'Association de chasse et pêche de Lac-du-Cerf pour l'ensemencement des lacs du
territoire;

CONSIDERANT QUE Pisciculture Labelle Truite a offert un don de larves de dorés
advenant un surplus de production;

CONSIDÉRANT QUE ce don contribuera à l'ensemencement des lacs du territoire de
la Municipalité;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal accepte de remettre un reçu de don à Pisciculture Labelle
Truite correspondant à la valeur marchande des larves de dorés remises à
l'Association de chasse et pêche de Lac-du-Cerf;

QUE le conseil municipal remercie Pisciculture Labelle Truite pour sa contribution à
l'ensemencement des lacs de la Municipalité;

ADOPTÉE

10 LOISIRS, PARCS ET ESPACES VERTS

Résolution: 120-06-2026

10. 1 OCTROI DE CONTRAT POUR L'INSTALLATION D'UN SYSTÈME D'ALARME
AU PAVILLON DU PARC LA BICHE

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite assurer la protection du Pavillon
du Parc La Biche ainsi que des biens qui s'y trouvent;

CONSIDERANT QUE l'installation d'un système d'alarme permettra d'améliorer la
sécurité du bâtiment et de réduire les risques d'intrusion, de vol ou de vandalisme;

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Alarme Sécurité Sénéchal assure déjà l'installation
et l'entretien des systèmes d'alarme dans les autres bâtiments municipaux;

CONSIDÉRANT QUE cette entreprise a soumis une proposition au montant de 2173
avant les taxes applicables pour ('installation d'un système d'alarme au Pavillon du
Parc La Biche;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal octroie le contrat à Alarme Sécurité Sénéchal pour
l'installation d'un système d'alarme au Pavillon du Parc La Biche au montant de 2 173
$ avant les taxes applicables;

QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à signer tout document
nécessaire et à effectuer toutes les démarches administratives requises afin de donner
effet à la présente résolution.

ADOPTÉE
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Résolution: 121-06-2026

10.2 ADOPTION DU PLAN DE MESURE D'URGENCE - PARC LA BICHE

CONSIDERANT QUE la Municipalité de Lac-du-Cerf a la responsabilité d'assurer la
sécurité des usagers, des employés et des infrastructures municipaux;

CONSIDÉRANT QUE le Parc La Biche accueille diverses activités et qu'il est
nécessaire de prévoir des mesures permettant d'intervenir efficacement en situation
d'urgence;

CONSIDERANT QUE un plan de mesures d'urgence a été élaboré pour le Parc La
Biche afin de guider les interventions lors d'évènements pouvant compromettre la
sécurité des personnes ou des biens;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a pris connaissance du contenu de ce plan
et juge opportun de l'adopter;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal adopte le Plan de mesures d'urgence du Parc La Biche tel
que présenté;

QUE ce plan soit mis en application et maintenu à jour afin d'assurer une intervention
rapide et efficace en cas de situation d'urgence;

QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à effectuer toutes les
démarches nécessaires à la mise en ouvre et au suivi de ce plan.

ADOPTÉE

11 SÉCURITÉ PUBLIQUE

Résolution: 122-06-2026

11. 1 MISE À JOUR DU PLAN DE MESURE D'URGENCE - SÉCURITÉ CIVILE

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lac-du-Cerf doit assurer la sécurité des
personnes et la protection des biens sur son tem'toire;

CONSIDÉRANT QUE le Plan municipal de sécurité civile doit être révisé et mis à jour
annuellement afin d'assurer l'exactitude des renseignements, des ressources
disponibles et des procédures d'intervention;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a pris connaissance des modifications
apportées au Plan de mesures d'urgence - Sécurité civile;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'adopter la version mise à jour de ce plan afin
d'assurer une intervention efficace lors d'un sinistre ou d'une situation d'urgence;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal adopte la mise à jour 2026 du Plan de mesures d'urgence -
Sécurité civile de la Municipalité de Lac-du-Cerf;

QUE ce plan remplace la version précédente et entre en vigueur à compter de son
adoption;
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QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à effectuer toutes les
démarches nécessaires à l'application et à la mise à jour annuelle du Plan de mesures
d'urgence - Sécurité civile.

ADOPTÉE

12 PÉRIODE DE QUESTIONS

Une période de questions a eu lieu, en présence 14 personnes. Ladite période de
questions se déroule de 19h18 à 19h24.

Résolution:123-06-2026

13 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉSENTE SÉANCE TENANTE

Il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, d'adopter le procès-verbal de la
présente séance ordinaire en date du 8 juin 2026.

ADOPTÉE

Résolution: 124-06-2026

14 LEVÉE DE LA SÉANCE

L'ordre du jour étant épuisé, le maire remercie les membres du conseil et déclare
('assemblée levée à 19h25.

Il est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu à l'unanimité des conseillers présents de chlore la séance du 8 juin 2026.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE

Je soussignée, directrice générale et greffière-trésorière de la Municipalité de Lac-du-
Cerf, certifie sous mon serment d'office que des crédits sont disponibles pour payer
toutes les dépenses autorisées par le conseil municipal aux termes des résolutions
adoptées dans ce procès-verbal

Marie-Pier St-Amour

Directrice générale et greffière-trésorière

« Je, Nicolas Pentassuglia, maire de la municipalité de Lac-du-Cerf, atteste que la
signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les
résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2) du Code municipal. ».

Nicolas Pentassuglia
Maire

Marie-Pier St-Amour

Directrice générale et greffière-trésorière
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